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GOUVERNANCE MINIÈRE ET EFFICACITÉ ENVIRONNEMENTALE EN RD CONGO :  
une analyse économétrique des impacts écologiques du code minier 

par 

Yann DJOLI ESENGA 
Apprenant en Sciences Économiques, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

En 2018, la République Démocratique du Congo a révisé son Code minier afin de renforcer les mesures 
environnementales pour les sociétés extractives.  Malgré ces réglementations plus strictes, les zones minières du Haut-
Katanga et du Lualaba continuent de subir une dégradation écologique importante, notamment la déforestation, la 
pollution de l’eau et la contamination des sols.  Ce paradoxe soulève une question économique cruciale : dans quelle 
mesure les instruments juridiques et institutionnels influencent-ils réellement les pratiques environnementales des 
opérateurs miniers ? Cet article utilise la théorie des incitations et l’approche institutionnelle pour évaluer l’efficacité 
des dispositions environnementales du Code minier congolais. La méthodologie repose sur une approche hypothético-
déductive et des modèles à cointégration (tests de racine unitaire, test de Johansen et modèle à correction d’erreur) sur 
la période 2002-2022. Les résultats attendus confirment une relation d’équilibre à long terme entre l’application des 
mesures environnementales, les investissements miniers et la dégradation écologique. De plus, les résultats indiquent 
que la qualité institutionnelle et l’efficacité des contrôles réduisent considérablement les impacts environnementaux.  
Sur le plan des politiques économiques, cela implique de renforcer les capacités institutionnelles de contrôle, de mettre 
en place un mécanisme de suivi indépendant et d’introduire des incitations économiques pour la réhabilitation 
environnementale. 

Mots - clés : Code minier RDC, efficacité environnementale, incitations, cointégration, gouvernance, déforestation 
minière. 

Abstract 

The Democratic Republic of the Congo undertook a major reform of its Mining Code in 2018, strengthening the 
environmental provisions applicable to extractive companies. Despite this more stringent legal framework, the mining 
areas of Haut-Katanga and Lualaba continue to experience significant ecological degradation: deforestation, water 
pollution and soil contamination. This paradox raises a fundamental economic question : to what extent do legal and 
institutional instruments effectively affect the environmental behavior of mining operators ? This article mobilizes 
incentive theory and the institutional approach to analyze the effectiveness of the environmental provisions of the 
Congolese Mining Code. The methodology relies on a hypothetico-deductive approach and cointegration models (unit 
root tests, Johansen test, and error correction model) over the period 2002-2022. Anticipated results confirm the 
existence of a long-run equilibrium relationship between the application of environmental provisions, mining 
investments and ecological degradation. They also show that institutional quality and the effectiveness of controls 
significantly mitigate environmental impacts. Policy implications include strengthening institutional control 
capacities, establishing an independent monitoring mechanism, and introducing economic incentives for environmental 
rehabilitation. 

Keywords : DRC Mining Code, environmental effectiveness, incentives, cointegration, governance, mining 
deforestation. 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo possède un sous-sol exceptionnellement riche, faisant du 
secteur minier un pilier majeur de l’économie nationale. La contribution du secteur minier au PIB s’élève à 
environ 30 %, tandis que les exportations minières représentent plus de 95 % des recettes d’exportation1. 
Parallèlement à cette manne économique, l’exploitation minière génère des impacts environnementaux 
considérables : déforestation, pollution des ressources en eau, dégradation des sols et perte de biodiversité. 
La révision du Code minier en 2018 (loi n°18/001 du 9 mars 2018) a introduit des dispositions 
environnementales plus contraignantes, notamment un régime de responsabilité industrielle objective et le 
renforcement des mécanismes de contrôle. 

Ce nouveau cadre juridique pose un questionnement fondamental pour l’économiste : dans quelle 
mesure les instruments juridiques et institutionnels affectent-ils effectivement les comportements des 
opérateurs miniers ? Autrement dit, les dispositions environnementales du Code minier congolais sont-elles 
économiquement efficaces pour réduire les impacts écologiques de l’exploitation minière ? Ce paradoxe 
constitue le cœur de notre problématique : l’existence d’un cadre juridique ambitieux coexiste avec une 
dégradation environnementale persistante. 

                                              
1 Banque Mondiale, World Development Indicators 2023. 
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Trois cadres théoriques guident cette recherche : la théorie des incitations, qui analyse comment les 
règles juridiques influencent les comportements des agents économiques ; l’approche institutionnelle 
(North, 1990 ; Ostrom, 1990), qui souligne l’importance des institutions dans la régulation des ressources 
communes ; et l’économie de l’environnement, qui examine les instruments de régulation (taxes, normes, 
permis négociables). La question causale centrale est : quel est l’effet des dispositions environnementales du 
Code minier sur la qualité écologique des zones minières, via le canal de la qualité institutionnelle et du 
contrôle effectif, sur la période 2002-2022 ? 

La stratégie empirique repose sur les modèles à cointégration, adaptés aux relations d’équilibre de 
long terme. Précisons d’emblée la nature de cette recherche : il ne s’agit pas d’une étude économétrique 
appliquée avec estimations empiriques définitives, mais d’une recherche de modélisation théorique suivant 
la démarche hypothético-déductive. Ce travail propose un cadre d’analyse rigoureux, formule des 
hypothèses testables, justifie le choix des modèles et anticipe les résultats sur la base de la littérature 
existante. 

L’article s’articule en trois sections. La première section dresse un état des lieux du secteur minier 
congolais et des instruments de régulation environnementale. La seconde section expose la stratégie 
empirique retenue. La troisième section discute des résultats attendus et de leurs implications de politique 
économique. 

1. SECTEUR MINIER CONGOLAIS ET REGULATION ENVIRONNEMENTALE : ETAT DES LIEUX 
ET FONDEMENTS THEORIQUES 

1.1. Une rente minière considérable mais des coûts écologiques croissants 

La RDC dispose de réserves minérales considérables, incluant 10 % des réserves mondiales de cuivre, 
50 % des réserves de cobalt, et des gisements significatifs de diamant, or, coltan, étain et manganèse2. Ce 
potentiel a attiré d’importants investissements étrangers, notamment dans les provinces du Haut-Katanga 
et du Lualaba, qui concentrent l’essentiel de l’activité minière industrielle. 

Parallèlement à cette manne économique, les impacts environnementaux de l’exploitation minière 
sont alarmants3 : 

- Déforestation : Les zones minières du Katanga ont perdu plus de 300 000 hectares de couvert 
forestier entre 2000 et 2020, un taux de déforestation nettement supérieur à la moyenne 
nationale4 ; 

- Pollution des eaux : Les rivières environnant les sites miniers présentent des concentrations 
élevées de métaux lourds (cuivre, cobalt, zinc), affectant la santé des populations riveraines ; 

- Dégradation des sols : L’extraction à ciel ouvert et le stockage des résidus miniers entraînent une 
stérilisation des terres agricoles ; 

- Sites miniers abandonnés : De nombreuses mines fermées sans réhabilitation structurelle 
(notamment les anciennes mines de l’Union Minière du Haut-Katanga). 

Le tableau ci-dessous illustre l’évolution paradoxale du secteur minier congolais. 

Tableau I. Évolution de la production minière et des indicateurs environnementaux (2002-2022) 

Année Production de cuivre 
(tonnes) 

Production de 
cobalt (tonnes) 

Superficie 
déforestée (ha) 

Nombre de sites 
contaminés 

2002 27 000 2 500 8 500 42 

2008 280 000 18 500 12 300 68 

2014 1 030 000 68 000 18 700 95 

2022 1 800 000 130 000 25 400 134 

Source : Banque Mondiale (WDI), Ministère des Mines RDC, FAO (2022). 

1.2. Les instruments juridiques environnementaux : ambitions et limites 

Le Code minier de 2002 (loi n°007/2002 du 11 juillet 2002) a constitué une première tentative de 
modernisation du cadre juridique. Mais c’est la loi n°18/001 du 9 mars 2018 portant révision du Code minier 
qui a introduit les innovations environnementales les plus significatives5. 

                                              
2 Ministère des Mines RDC, Rapport annuel 2022, Kinshasa, 2023. 
3 FAO, Évaluation des ressources forestières mondiales 2020, Rome, 2020. 
4 Observatoire des Forêts d'Afrique Centrale (OFAC), État des forêts du bassin du Congo 2021, Kinshasa, 2021. 
5 RDC, Loi n°18/001 du 9 mars 2018 modifiant le Code minier. 
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1.2.1. L’étude d’impact environnemental et social (EIES) 

L’article 53 du Code minier révisé rend obligatoire la réalisation d’une étude d’impact 
environnemental et social préalable à toute exploitation minière. Cette étude doit identifier les impacts 
potentiels du projet, proposer des mesures d’atténuation et définir un plan de gestion environnementale6. 
Le rapport doit être soumis à l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE) pour approbation. 

1.2.2. Le principe pollueur-payeur et la responsabilité environnementale 

L’article 285 établit un régime de responsabilité environnementale objective : l’exploitant minier est 
responsable des dommages causés à l’environnement, indépendamment de toute faute. Cette responsabilité 
couvre les dommages pendant l’exploitation et après la fermeture du site. 

1.2.3. Le cahier de charges environnemental 

L’article 54 impose aux sociétés minières un cahier de charges environnemental, défini dans la convention 
minière, qui précise les obligations en matière de protection environnementale, de réhabilitation et de suivi. 

1.2.4. Le mécanisme de garantie financière 

L’article 287 exige la constitution d’une garantie financière pour couvrir les coûts de réhabilitation et 
la gestion des résidus. Le montant est établi sur base de l’EIES et révisé périodiquement. 

1.2.5. Le Fonds pour l’Environnement 

Le Code prévoit la création d’un Fonds pour l’Environnement, alimenté par les contributions des 
sociétés minières, destiné à financer la réhabilitation des sites anciennement exploités. 

1.2.6. Les sanctions et pénalités 

Les articles 333 à 346 prévoient des sanctions administratives et pénales en cas de violation des 
obligations environnementales, allant de l’amende à la suspension des activités minières. 

1.3. Apports théoriques pour l’analyse de l’efficacité environnementale 

1.3.1. La théorie des incitations 

La théorie des incitations, développée notamment par Holmstrom (1979) et Laffont (2000), analyse 
comment un principal (l’État) peut concevoir un système d’incitations pour amener un agent (l’entreprise 
minière) à adopter un comportement souhaitable7. Dans le contexte minier congolais, le principal cherche à 
internaliser les externalités environnementales négatives. L’efficacité du système dépend de deux facteurs 
clés : la capacité de contrôle du principal (probabilité de détection des violations) et la crédibilité des 
sanctions (amendes, suspension, poursuites judiciaires). 

1.3.2. L’approche institutionnelle 

Douglass North (1990) souligne que les institutions formelles (lois, règlements) ne sont efficaces que 
si elles sont soutenues par des institutions informelles (normes sociales, culture de la conformité) et par des 
mécanismes de mise en œuvre crédibles8. En RDC, la faiblesse de l’État de droit et la corruption endémique 
créent un écart entre les règles formelles et leur application effective. 

1.3.3. Les instruments de régulation environnementale 

La littérature sur la régulation environnementale distingue trois catégories d’instruments9 : 

- Les instruments de commandement et de contrôle (normes, interdictions, permis) ; 

- Les instruments économiques (taxes environnementales, permis négociables, subventions) ; 

- Les instruments d’information et de participation (étiquetage, accès à l’information, 
participation citoyenne). 

Le Code minier congolais combine ces trois types d’instruments, mais leur efficacité dépend des 
capacités institutionnelles de mise en œuvre. 

1.3.4. Évidence empirique récente 

Plusieurs études ont examiné l’efficacité des régulations environnementales dans le secteur minier. 
Ayuk et al. (2020) montrent que dans les pays d’Afrique subsaharienne, l’efficacité des régulations minières 

                                              
6 Article 53 du Code minier révisé 

7 HOLMSTROM, Bengt, « Moral Hazard and Observability », The Bell Journal of Economics, New York, vol. 10, n° 

1, 1979, p.81. 

8 NORTH, Douglass C., Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge University Press, 

Cambridge, 1990, p.47. 

9 LAFFONT, Jean-Jacques, Incentives and Political Economy, Oxford University Press, Oxford, 2000, p.112. 
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dépend essentiellement des capacités institutionnelles de contrôle et de suivi10. Tshitenge et Kalonji (2022) 
constatent que l’application effective du principe pollueur-payeur en RDC reste très limitée, en raison de 
l’absence de mécanismes de suivi et de sanction crédibles11. 

II. STRATEGIE EMPIRIQUE ET MODELISATION ECONOMETRIQUE 

2.1. Données et sources 

Notre recherche adopte une approche hypothético-déductive avec un devis longitudinal quantitatif. 
Les données couvrent la période 2002-2022, soit vingt années postérieures à l’adoption du premier Code 
minier de 2002, incluant la révision de 2018. Le tableau ci-dessous présente les variables et leurs sources. 

Tableau II. Variables, indicateurs et sources de données 

Variable Indicateur Source 

Dégradation 
environnementale 

Surface déforestée dans les zones minières (ha) ; 
concentration de métaux lourds dans les eaux (mg/L) 

FAO, Ministère de l’Environnement RDC 

Application effective du 
Code 

Nombre d’inspections environnementales ; montant 
des amendes infligées (USD) 

Agence Congolaise de l’Environnement 
(ACE), Ministère des Mines 

Investissements miniers 
Investissements directs étrangers dans le secteur 
minier (USD) 

Banque Mondiale (WDI) 

Production minière Production de cuivre et cobalt (tonnes) 
Ministère des Mines RDC, Banque 
Mondiale 

Qualité institutionnelle 
Indice de gouvernance (contrôle de la corruption, État 
de droit) 

Banque Mondiale (WGI), ICRG 

PIB par habitant PIB réel par habitant (USD constants) Banque Mondiale (WDI) 
 

2.2. Spécification économétrique 

Le modèle économétrique de base, sous forme log-linéaire, s’écrit comme suit : 

Modèle 1 (Dégradation environnementale) : 

ln(𝐸𝑛𝑣𝑡) = 𝛼0 + 𝛼1ln(𝑃𝐼𝐵𝑡 ) + 𝛼2[ln(𝑃𝐼𝐵𝑡  )]2 + 𝛼3ln(𝑃𝑟𝑜𝑑𝑀𝑡 ) + 𝛼4ln(𝐴𝑝𝑝𝐶𝑜𝑑𝑒𝑡) + 𝛼5𝐼𝑛𝑠𝑡𝑡 + 𝜀𝑡 

Modèle 2 (Réhabilitation environnementale) : 

𝑅𝑒ℎ𝑎𝑏𝑡  = 𝛽0 + 𝛽1ln(𝑃𝐼𝐵𝑡) + 𝛽2ln(𝐺𝑎𝑟𝐹𝑖𝑛𝑡) + 𝛽3ln(𝐼𝑛𝑠𝑝𝑡) + 𝛽4ln(𝐼𝑛𝑠𝑡𝑡) + 𝑢𝑡 

où : 

- Env = mesure de la dégradation environnementale (surface déforestée) ; 

- PIB = PIB réel par habitant ; 

- ProdM = production minière (cuivre ou cobalt) ; 

- AppCode = indicateur d’application effective du Code (inspections, amendes) ; 

- Inst = qualité institutionnelle ; 

- Rehab = superficie réhabilitée (ha) ; 

- GarFin = montant des garanties financières constituées ; 

- Insp = nombre d’inspections environnementales réalisées. 

2.3. Justification des modèles à cointégration 

Selon Granger et Newbold (1974), les séries macroéconomiques sont généralement non stationnaires. 
Régréger directement ces séries expose au risque de régression fallacieuse. La cointégration permet 
d’identifier des combinaisons linéaires stationnaires entre séries non stationnaires, interprétées comme 
relations d’équilibre de long terme12. 

Démarche en trois étapes : 

- Tests de racine unitaire (ADF, Phillips-Perron) : Vérifier que les séries sont intégrées d’ordre 1, 
I(1) ; 

- Tests de cointégration (Johansen ; ou Bounds Test ARDL si ordres d’intégration mixtes) ; 

                                              
10 AYUK, E. T., et al., « Mining and Environmental Governance in Sub-Saharan Africa », Resources Policy, 

Amsterdam, vol. 68, 2020, p.7. 

11 TSHITENGE, J., et KALONJI, M., « Implementation of Polluter-Pays Principle in DRC Mining Sector », African 

Journal of Environmental Economics, Kinshasa, vol. 12, n° 3, 2022, p.52. 

12 ENGLE, Robert F., et GRANGER Clive W. J., « Co-Integration and Error Correction: Representation, Estimation, 

and Testing », Econometrica, Chicago, vol. 55, n° 2, 1987, p.255. 
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- Modèle à correction d’erreur (ECM) : Capture la dynamique de court terme et l’ajustement vers 
l’équilibre. Le coefficient λ du terme d’erreur retardé (ECT~t-1~) doit être négatif et significatif. 

La forme générale du modèle à correction d’erreur est : 

 Δ⁡𝒀𝒕 = 𝛄𝟎 + ∑𝒊⁡=⁡𝟏
𝒑

 ⁡𝛄𝟏𝐢Δ𝒀𝒕−𝒊 + ∑𝒋=𝟎
𝒒

 𝛄𝟐𝐣Δ𝐗𝒕−𝒋 + λ𝑬𝑪𝑻𝒕−𝟏 + 𝝂𝒕 

III. RESULTATS ANTICIPES ET IMPLICATIONS POUR L’ACTION PUBLIQUE 

3.1. Résultats attendus des tests économétriques 

- Tests de racine unitaire : Les séries en niveau sont non stationnaires (I(1)) ; les différences premières 
sont stationnaires ; 

- Tests de cointégration : Au moins un vecteur de cointégration significatif (Johansen) ; rejet de 
l’hypothèse nulle d’absence de relation de long terme. 

Relation de long terme (signes attendus) : 

Tableau III. Signes attendus des coefficients 

Variable 
Coefficient 

attendu 
(Dégradation) 

Coefficient 
attendu 

(Réhabilitation) 
Interprétation 

ln(PIB/hab) + - 
La croissance économique initiale accroît 
la pression environnementale 

[ln(PIB/hab)]² - + 
Au-delà d’un seuil, la croissance 
favorise la protection environnementale 

ln(Production 
minière) 

+ - 
L’augmentation de la production accroît 
la dégradation 

ln(Application 
effective du 

Code) 
- + 

Une meilleure application réduit la 
dégradation et favorise la réhabilitation 

Qualité 
institutionnelle 

(Inst) 

- + 
De meilleures institutions protègent 
l’environnement 

 

Point de retournement (EKC) : 

𝐏𝐈𝐁∗ = exp(−⁡
𝛂𝟏

𝟐𝛂𝟐
 ) 

Modèle à correction d’erreur : λ négatif et significatif (ex. –0,3 indique un retour à l’équilibre en ~3 ans). 

3.2. Discussion des résultats anticipés 

3.2.1. Une efficacité contrastée des instruments juridiques 

Les résultats anticipés suggèrent que les dispositions environnementales du Code minier exercent un 
effet significatif sur la réduction des impacts écologiques, mais cet effet reste conditionné par la qualité 
institutionnelle. Autrement dit, l’efficacité du cadre juridique dépend moins de son ambition que de sa 
capacité effective de mise en œuvre. 

3.2.2. Le rôle déterminant des incitations 

La théorie des incitations prédit que les sanctions doivent être suffisamment crédibles et dissuasives 
pour modifier les comportements. En RDC, la faiblesse des capacités de contrôle et l’opacité dans l’octroi 
des permis réduisent considérablement l’effet dissuasif des sanctions prévues par le Code. 

3.2.3. Les défaillances institutionnelles comme frein à l’efficacité 

Les résultats anticipés confirment que la qualité institutionnelle est un déterminant clé de l’efficacité 
environnementale. Les principaux obstacles identifiés sont : 

- Capacités limitées de l’ACE : manque de personnel qualifié, de moyens logistiques et 
d’indépendance ; 

- Opacité des procédures : l’octroi des permis et des dérogations environnementales manque de 
transparence, favorisant la corruption ; 

- Absence de suivi post-exploitation : les garanties financières sont rarement mobilisées pour la 
réhabilitation effective des sites ; 
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- Capture réglementaire : les sociétés minières influencent les processus réglementaires, 
réduisant la rigueur des contrôles13. 

3.2.4. Spécificité du contexte congolais 

La RDC présente des caractéristiques qui renforcent ces défaillances : faible capacité fiscale de l’État, 
dépendance excessive aux recettes minières, et fragilité des institutions environnementales. Ces facteurs 
limitent la capacité du régulateur à faire respecter les règles. 

3.3. Implications de politique économique 

Il est impératif d’accroître les moyens humains et financiers de l’Agence Congolaise de l’Environnement, 
de renforcer l’indépendance des contrôleurs et de systématiser les inspections inopinées. 

Le montant des garanties financières doit être régulièrement révisé sur base de l’évolution des coûts de 
réhabilitation. La libération des garanties doit être conditionnée à la preuve effective de la réhabilitation. La 
création d’un observatoire indépendant de suivi environnemental, associant société civile, universitaires et 
communautés locales, pourrait renforcer la transparence et la redevabilité des sociétés minières. 

Au-delà des sanctions, des incitations fiscales (réduction d’impôts) pourraient encourager les sociétés 
minières à adopter des pratiques environnementales exemplaires et à investir dans les technologies propres. 
Les procédures d’évaluation des dommages et de calcul des indemnités doivent être clarifiées et 
standardisées, avec des délais impératifs pour la réhabilitation. 

CONCLUSION 

Ce travail examinait l’efficacité des dispositions environnementales du Code minier congolais à 
travers une analyse économique des incitations et des institutions. Partant d’un paradoxe apparent – un 
cadre juridique ambitieux coexistant avec une dégradation environnementale persistante, nous avons 
mobilisé la théorie des incitations, l’approche institutionnelle et les modèles à cointégration pour analyser 
les relations de long terme entre l’application effective du Code, les investissements miniers et les impacts 
écologiques. 

Les résultats anticipés suggèrent que les dispositions environnementales du Code minier ne sont 
efficaces que dans la mesure où elles sont soutenues par des institutions fortes, crédibles et transparentes. 
Les défaillances institutionnelles – capacités limitées de contrôle, opacité, corruption, capture réglementaire, 
réduisent considérablement l’effet dissuasif des sanctions et compromettent l’objectif de réduction des 
impacts écologiques. 

Les implications de politique économique sont claires : il ne suffit pas d’adopter des lois ambitieuses, 
il faut aussi et surtout renforcer les institutions chargées de leur mise en œuvre, clarifier les procédures, 
introduire des incitations économiques positives et assurer la participation des parties prenantes. 

Limites : Ce travail repose sur des résultats anticipés, les données effectives pour la RDC restant 
partielles et parfois peu fiables. Les analyses désagrégées par province minière permettraient d’affiner les 
conclusions et de mieux cerner les spécificités locales. 

Perspectives : Les estimations empiriques effectives, l’intégration de données microéconomiques (au 
niveau des sites miniers) et l’analyse des mécanismes de régulation informelle constituent des 
prolongements prometteurs. 

Le défi pour la RDC est d’opérer la transition d’un secteur minier prédateur vers un secteur minier 
durable, où la richesse du sous-sol bénéficie aux générations présentes et futures sans hypothéquer leur 
environnement. 
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